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	Le présent rapport, préparé pour le deuxième examen de la politique commerciale des Fidji, a été établi par le Secrétariat de l'OMC sous sa propre responsabilité.  Ainsi qu'il est prévu dans l'Accord établissant le Mécanisme d'examen des politiques commerciales (Annexe 3 de l'Accord de Marrakech instituant l'Organisation mondiale du commerce), le Secrétariat a demandé aux Fidji des éclaircissements sur leur politique et leurs pratiques commerciales.

Les questions d'ordre technique concernant ce rapport peuvent être adressées à M. Michael Daly (tél.:  022 739 5077)
La déclaration de politique générale présentée par les Fidji est reproduite dans le document WT/TPR/G/213.


 ADVANCE \y 700 
Note:
Le présent rapport fait l'objet d'une distribution restreinte et ne doit pas être communiqué à la presse avant la fin de la première séance de la réunion de l'Organe d'examen des politiques commerciales portant sur  les Fidji.
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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

1) Environnement économique
1. Le commerce international et l'investissement sont d'une importance vitale pour les Fidji en raison de leur petit marché intérieur, de leurs ressources naturelles limitées et de leur manque inévitable de diversification économique.  L'économie du pays, assise sur une base étroite, est confrontée à d'énormes défis, qui sont essentiellement intérieurs mais que vient aggraver la récession mondiale récente, laquelle risque de freiner la croissance des exportations et de l'investissement étranger direct (IED).  Les deux coups d'État survenus depuis 1998, dont le dernier en décembre 2006, ont mis en place l'actuel gouvernement militaire provisoire en janvier 2007, ajoutant à l'instabilité politique, ce qui a eu des conséquences néfastes sur une économie déjà affaiblie.  Les élections, initialement prévues pour mai 2009, ont été reportées à une date indéterminée, en attendant surtout la mise en place des réformes politiques du gouvernement provisoire.  Il reste à voir si celui‑ci respectera la date qu'il a fixée pour les élections, c'est‑à‑dire juin 2010 au plus tard.

2. La croissance a été irrégulière et généralement atone, avec une moyenne annuelle inférieure à 1% depuis 2003.  La croissance du PIB a culminé en 2004 à 5,5%, mais a régressé de 6,6% en 2007, car les effets du coup d'État ont particulièrement affecté le tourisme et l'investissement.  L'inflation est passée de 4,8% en 2007 à 8,5% en octobre 2008, même si elle a diminué par rapport aux 9,8% de septembre 2008 en raison surtout des renversements de tendance des prix du pétrole et de leur effet indirect sur les coûts de transport nationaux.  Elle reste problématique, même si une baisse à 7,5% est prévue pour la fin de 2008.  La modeste reprise économique attendue en 2008 n'a cessé d'être revue à la baisse, de 2,2% à 1,7% en avril, puis à 1,2% en novembre 2008.  Le déficit budgétaire nominal, ramené à 1,8% en 2007, puis à 1,5% en 2008, devrait remonter à 3% en 2009.  L'endettement total de l'État reste élevé, malgré une baisse en 2008, à 47,9% du PIB (50,3% en 2007).  La dette extérieure, de 275,4 millions de dollars EU à la fin de 2008 (6,9% du PIB, contre 7,3% en 2007), est relativement faible et, comme une grande partie est assortie de conditions favorables, elle peut être gérée avec un ratio du service peu élevé (moins de 3% des exportations en 2008).

3. En raison de l'écart large et grandissant entre l'investissement intérieur et l'épargne nationale, les déficits commercial et courant, qui étaient respectivement de 25,9% et 17,3% du PIB en 2007, sont passés à 30,0% et 21,0% en 2008.  La politique monétaire est essentiellement conçue pour réduire les déficits extérieurs et la pression sur les réserves de change, qui ont été ramenées de 958,7 millions de dollars EU (4,4 mois d'importations) fin 2007 à 860,8 millions (3,2 mois) fin octobre 2008.  Depuis le coup d'État, des instruments discrétionnaires non liés au marché ont été utilisés, notamment le plafonnement à 2 426 millions de $F (niveau de fin novembre 2006) des prêts accordés par les différentes banques commerciales, destiné à modérer la consommation, et un contrôle des changes global pour limiter les sorties de fonds spéculatives.  Certaines de ces mesures ont été assouplies, dernièrement en septembre 2008.  Le taux de change du dollar des Fidji reste rattaché à un panier composé des monnaies des cinq grands partenaires commerciaux du pays, sur la base de coefficients de pondération par les échanges non divulguées.  Son appréciation en termes réels jusqu'en 2008 a nui à la compétitivité mondiale des Fidji.
4. Confrontées à des difficultés économiques, les Fidji ont reculé de la 81ème place en 2003 à la 92ème suivant l'indicateur du développement humain (IDH) de l'ONU (derrière leurs voisins les Tonga et le Samoa).  En 2005, elles occupaient la 50ème place dans le classement des pays en développement suivant l'indicateur de la pauvreté humaine (IPH) de l'ONU.  On estime que 35% environ de la population vit dans la pauvreté.  Le PIB nominal par habitant en 2008, estimé à environ 5 000 $F (3 300 dollars EU), est supérieur de 13% au niveau de 2003.
5. Les services représentent de loin la plus grande partie du PIB (72,1% en 2006), notamment les services collectifs, sociaux, personnels et domestiques, le commerce de gros et de détail, les transports et communications, et les services financiers, l'assurance, les services immobiliers et les services fournis aux entreprises.  La part du secteur manufacturier, principalement les boissons, le tabac, le sucre et les vêtements, a baissé d'une manière générale (sauf en 2006, où elle a augmenté), pour s'établir à 14,1% du PIB.  Malgré une contribution d'à peine 9,8%, l'agriculture, qui comprend essentiellement des cultures, est vitale pour la subsistance de la population, notamment en zone rurale, où vivent quelque 50% des Fidjiens.

6. Les Fidji importent la quasi‑totalité de leurs matières premières (y compris les carburants), de leurs biens intermédiaires et de leurs biens d'équipement.  La part de ces importations dans le PIB a augmenté depuis 2003 pour atteindre 58,9% en 2008 (53,2% en 2007), tandis que la part des exportations a reculé à 24,1% (22,3% en 2007) en raison de la stagnation des exportations due principalement à des facteurs intérieurs (par exemple une productivité, et donc une compétitivité internationale, faibles et en déclin).  Cette situation tient aussi à la diminution des débouchés extérieurs, notamment pour les vêtements aux États‑Unis, en raison de l'élargissement de l'accès préférentiel accordé par ces derniers aux pays les moins avancés d'Afrique et de la suppression des contingents mondiaux pour les vêtements depuis janvier 2005.  Les exportations de sucre vers les CE ont également été touchées par les réformes du secteur sucrier et par une réduction de l'accès préférentiel.  Les Fidji ont souffert par ailleurs d'une érosion des préférences due à la libéralisation multilatérale et surtout unilatérale, y compris pour leurs exportations de vêtements à destination de l'Australie, leur principal débouché, qui représente actuellement plus de 80%.

7. Les marchés d'exportation des Fidji sont désormais plus diversifiés.  Singapour a remplacé l'Australie, les États‑Unis et les CE comme destination principale, absorbant 18,6% des exportations de marchandises en 2007.  Les importations proviennent presque entièrement de la région Asie‑Pacifique.  Singapour, principal fournisseur en 2007, a représenté 34,2% des importations de marchandises, prenant la place de l'Australie et de la Nouvelle‑Zélande.  Les exportations sont plus concentrées sur les produits primaires (74,1% du total en 2007);  la part des produits agricoles est passée à 50,2%, grâce surtout à la progression des exportations d'eau minérale en bouteille, qui a compensé la baisse des exportations de sucre.  La part des réexportations de carburant sur les navires et aéronefs de passage et vers d'autres îles du Pacifique Sud a considérablement augmenté pour atteindre 23,9% en 2007.  La part des produits manufacturés est tombée à 16,6% en 2007, essentiellement à cause de la chute de près de 50% des exportations de vêtements en 2005, dont la part dans les exportations totales est encore tombée à 8% en 2007.  La part des produits primaires dans les importations a fortement augmenté pour atteindre 50% en 2007, en raison surtout de la hausse de celle du pétrole à 33,2%.  Celle des produits manufacturés est tombée à 47,7%.  Le commerce des services est traditionnellement excédentaire, grâce surtout à un large excédent dans le secteur du tourisme.

2) Cadre institutionnel

8. Les autorités affirment que la nouvelle Constitution, entrée en vigueur en juillet 1998, demeure la loi suprême du pays.  Selon elles, ce texte a de fait été légitimé par la décision de la Haute Cour rendue en octobre 2008, s'appuyant sur la prérogative du Président de ratifier la destitution d'un gouvernement élu pour nommer un Premier Ministre par intérim, lequel a ensuite dissous le Parlement dans l'attente de nouvelles élections.  Cette décision fait actuellement l'objet d'un appel car, compte tenu de la nature du gouvernement provisoire, certains ont contesté la validité de la Constitution.  Pendant la dissolution du Parlement, les textes législatifs sont appliqués au moyen de Promulgations présidentielles, considérées comme ayant le même statut que les lois parlementaires.  Le National Council for Building a Better Fiji a rédigé un projet de Charte populaire pour le changement, la paix et le progrès (qui sera prêt en 2009) en complément de la Constitution.
9. Le processus législatif avance lentement, et les réformes en cours pour actualiser une législation commerciale dépassée ont été en grande partie fragmentaires, entravées par l'incertitude politique et le peu de moyens techniques.  Le dernier remaniement ministériel a eu lieu en septembre 2008.  Le Ministère des affaires étrangères, de la coopération internationale et de l'aviation civile (anciennement Ministère des affaires étrangères et du commerce extérieur) reste chargé de la politique de commerce extérieur.  Cette politique est formulée à l'issue de larges consultations, grâce notamment à des réunions plus ou moins régulières du Comité interministériel du développement du commerce (TDC), qui relève du Cabinet.  Aucun organisme public indépendant n'évalue les politiques commerciales ou l'aide sectorielle ni ne conseille le gouvernement à leur sujet, ce qui nuit à la responsabilisation et à la prise des décisions.

10. Le gouvernement provisoire a remplacé en novembre 2007 l'ancien Plan de développement stratégique 2007‑2011 par la Stratégie d'automatisation et de développement économique durables (SEEDS) 2008‑2010.  Cette stratégie incorpore aussi les objectifs du Millénaire pour le développement et la participation de tous les groupes ethniques au développement socioéconomique, avec un Plan d'action positive plus efficace destiné à remédier aux inégalités dont souffrent les Fidjiens autochtones, ainsi qu'une stratégie à court et moyen termes de renforcement de la gouvernance, d'augmentation de la croissance et d'amélioration du développement social et communautaire.

11. Les réformes commerciales sont considérées comme faisant partie intégrante des priorités économiques des Fidji, axées sur le développement d'une économie ouverte efficiente, et donc compétitive, afin de favoriser une croissance tirée par les exportations.  Le gouvernement estime que, pour passer d'une économie de consommation à une économie d'exportation, il faut supprimer les mesures d'intervention strictement ancrées, telles que les droits de douane et les autres formes de protection, les exonérations fiscales et douanières et les mesures d'incitation.  Toutefois, son approche de la libéralisation des échanges sera progressive afin de ménager les recettes et dépendra du rythme de l'ajustement interne du système fiscal (afin de compenser les pertes de recettes tarifaires) et des réformes structurelles destinées à permettre aux industries non compétitives de faire face à la concurrence étrangère.  Bien que la mise en œuvre de la Stratégie nationale d'exportation piétine depuis décembre 2006, une nouvelle réunion de l'équipe chargée de cette initiative a eu lieu en septembre 2008, et six groupes (agroalimentaire, sylviculture, produits de la mer, eau minérale, TIC et audiovisuel) ont été sélectionnés au départ pour améliorer les résultats des Fidji à l'exportation.

12. Bien qu'attachées au multilatéralisme, les Fidji ont élargi leur réseau d'accords bilatéraux et régionaux depuis l'examen précédent.  La prolifération de ces accords risque de créer un régime commercial trop complexe et opaque, susceptible d'augmenter le coût de l'activité commerciale et de détourner plus d'échanges (et d'investissements) qu'il n'en crée.  Ces accords sont principalement l'Accord de coopération commerciale et économique pour la région du Pacifique Sud (SPARTECA), l'Accord commercial du Groupe du fer de lance mélanésien (MSG) et l'Accord commercial entre les pays insulaires du Pacifique (PICTA).

13. De nombreux éléments concrets tendent à faire douter des avantages économiques que ces accords commerciaux discriminatoires peuvent offrir aux Fidji.  Même l'Accord du Pacifique pour le renforcement des relations économiques (PACER) avec l'Australie et la Nouvelle‑Zélande, qui semble le plus prometteur sur le plan économique, offre probablement moins d'avantages aux Fidji qu'une libéralisation unilatérale sans discrimination.  Le PACER semble également très ambitieux et exigeant pour les Fidji, étant donné leur niveau de développement économique, leur manque de moyens techniques et les incidences défavorables de l'accord sur les recettes du pays.
14. Les autorités ont indiqué que les Fidji subissaient d'"immenses" pressions de la part des CE pour signer un accord de partenariat économique (APE);  elles ont paraphé un APE intérimaire en novembre 2007.  Leur commerce avec les CE bénéficie d'une prorogation temporaire de l'accès au marché au titre de l'Accord de Cotonou, formalisée par la législation communautaire jusqu'à la fin de 2008, date à laquelle l'APE doit être signé.  Sinon, les Fidji verront leurs conditions d'accès au marché communautaire relever à nouveau du SGP, beaucoup moins favorable.  Les négociations sur l'APE, y compris avec les autres États insulaires du Pacifique, ont repris en septembre 2008.  Les participants sont convenus d'une "clause de rendez‑vous" selon laquelle les CE doivent s'engager sur des propositions concernant la mobilité de la main‑d'œuvre avant que les négociations puissent se poursuivre.  Les Fidji craignent que les réductions tarifaires prévues par l'APE ne constituent un précédent pour les négociations à venir dans le cadre du PACER (enclenchées par l'APE), qui risquent d'aggraver les pertes de recettes tarifaires.
15. Les Fidji accordent au moins le traitement NPF à tous leurs partenaires commerciaux (y compris ceux qui ne font pas partie de l'OMC).  Elles n'ont pas l'intention d'accéder aux Accords plurilatéraux de l'OMC sur les marchés publics ou le commerce des aéronefs civils.  Elles ne participent pas au Groupe de travail de la transparence des marchés publics.  Elles n'ont pas adhéré non plus à la Déclaration ministérielle sur le commerce des produits des technologies de l'information (Accord sur les technologies de l'information).  En tant que petit pays en développement insulaire, elles soutiennent les intérêts du groupe des petites économies vulnérables (PEV) et des pays nourrissant les mêmes aspirations.  Tout en étant favorables à la libéralisation du commerce des produits agricoles, elles estiment que leur contribution devrait tenir compte de leurs contraintes de capacités et de leur vulnérabilité ainsi que de leurs objectifs stratégiques et de leurs besoins en matière de développement.  Un accord sur l'agriculture devrait se traduire par des progrès sur les questions essentielles (par exemple les "règles et disciplines fondamentales" et l'empêchement du protectionnisme déguisé, grâce à des règles commerciales plus équitables et plus prévisibles).  Les Fidji estiment aussi que les PEV et les autres pays en développement devraient pouvoir protéger leurs industries naissantes et ne pas être obligés de consolider leurs droits de douane sur les produits sensibles et très stratégiques.  Elles considèrent qu'un système commercial mondial ouvert est indispensable pour atténuer la pauvreté et que le commerce des produits agricoles est un facteur essentiel dans l'accroissement des revenus et la concrétisation du développement durable.
16. Les Fidji ont libéralisé et rationalisé leur régime d'investissement étranger.  Toutefois, certaines activités sont réservées entièrement aux Fidjiens ou aux entités détenues à 100% par des Fidjiens, ou sont soumises à des restrictions, notamment un niveau d'investissement minimal.  Le dernier règlement sur l'investissement étranger, entré en vigueur en juillet 2008, a supprimé toutes les limites à la participation étrangère, sauf dans le secteur de la pêche où un plafond de 30% a été maintenu;  ainsi, le plafond de 40% de participation étrangère dans l'agriculture a été remplacé par un investissement minimal en espèces de 250 000 $F.  Un minimum de 250 000 $F a été imposé pour l'IED dans toutes les activités, sauf celles soumises à des limites supérieures, dont certaines ont été relevées et étendues à des activités supplémentaires, principalement des services.  Il semble que l'éventail des activités réservées aux Fidjiens se soit légèrement élargi.  Les Fidji n'ont pas signé de traités d'investissement bilatéraux.  Elles ont plusieurs conventions tendant à éviter la double imposition et en ont signé une avec Singapour en 2005.  Elles en négocient actuellement une avec l'Inde et une avec les États‑Unis.
17. Les Fidji ont bénéficié d'une assistance technique liée au commerce depuis l'examen précédent.  Leurs contraintes en matière de ressources et de capacités limitent leurs réponses multilatérales, y compris le passage d'une économie tributaire des préférences à une économie ouverte et donc plus compétitive.  Elles ont besoin d'une assistance technique dans la plupart des domaines de la formulation et de la mise en œuvre des politiques commerciales, y compris les initiatives unilatérales, multilatérales et régionales.
3) Instruments de la politique commerciale

18. Depuis l'examen précédent, les Fidji ont procédé à quelques réformes liées au commerce.  Le tarif douanier, qui reste le principal instrument de leur politique commerciale, constitue toujours une importante source de recettes fiscales.  Le gouvernement considère que la politique tarifaire devrait éviter les droits en cascade grâce à l'adoption d'une structure de taux bas et uniformes, et qu'une restructuration permanente des droits et taxes en vue de favoriser l'efficience économique et la concurrence ferait plus avancer le développement économique national que des interventions qui faussent le marché.  Les droits de douane restent néanmoins utilisés de manière sélective pour protéger certaines branches de production.

19. Bien que la structure tarifaire ait été simplifiée, les taux NPF appliqués ont été continuellement relevés, passant d'une moyenne non pondérée de 7,9% en 2003 à 10,4% en 2008, et ils atteindront 11,3% en 2009.  En 2008, les moyennes ont été de 12,0% sur les produits agricoles et 10,1% sur les produits industriels (12,7% et 11,1% en 2009).  Cette tendance à la hausse semble contraire à l'objectif déclaré du gouvernement qui est de réduire progressivement les droits pour parvenir à une structure plus uniforme composée de taux plus faibles.
20. Il y a quatre fourchettes de taux:  0%, 5%, 15% et 27%;  le taux le plus élevé est passé à 32% en 2009.  Le taux modal est de 5%, et 30% environ des lignes ont des taux égaux ou supérieurs à 15% en 2009 (comme en 2008).  Les disparités tarifaires, qui étaient en recul notamment en 2008, vont se creuser en 2009 (l'écart type passant de 8,8 à 10,6 points de pourcentage).  La progressivité des droits est importante et augmentera en 2009.  Presque toutes les lignes tarifaires sont assujetties à des taux ad valorem, ce qui favorise la transparence du tarif.  Les taux non ad valorem, qui sont surtout des taux alternatifs comportant un droit ad valorem minimal de 27% en 2008 (porté à 32% en 2009), s'appliquent principalement aux véhicules automobiles usagés, aux vêtements, aux boissons alcooliques, au tabac et aux produits sidérurgiques;  ils tendent à dissimuler des équivalents ad valorem relativement élevés.
21. Les "droits d'accise à l'importation" instaurés en 2006, qui sont des droits de douane additionnels de facto prélevés de façon séparée uniquement sur les importations (contrairement aux droits d'accise, qui s'appliquent à certains produits "nocifs" importés ou produits dans le pays), visaient 9,8% des lignes tarifaires en 2008.  Leur inclusion relève la moyenne non pondérée des droits NPF à 11,4% en 2008 (12,4% en 2009) et élargit la dispersion.
22. Les Fidji ont consolidé près de 50% de leurs lignes tarifaires, principalement dans le secteur agricole.  La moyenne des taux NPF appliqués est bien inférieure aux taux consolidés (40,2% en moyenne).  Cet écart est source d'incertitude et offre au pays une marge de manœuvre, qu'il a utilisée durant la période considérée, pour relever ses droits de douane dans la limite des engagements pris à l'OMC.  Les taux appliqués restent également supérieurs aux taux consolidés sur un certain nombre d'articles, et les "droits d'accise à l'importation" accentuent sans doute ce phénomène.
23. Les Fidji ont amélioré leurs procédures douanières et adopté la valeur transactionnelle.  Les allégations selon lesquelles il resterait des obstacles à l'importation sont rejetées par les autorités.  Ces obstacles seraient les suivants:  application partiale des lois, règlements et décisions judiciaires;  absence de mécanisme formel effectif de consultation du secteur privé ou de système efficace de décisions anticipées;  prescriptions documentaires excessives et exigeant beaucoup de temps;  redevances et impositions déraisonnables;  et pratiques diverses de corruption active et passive, y compris les versements destinés à accélérer le dédouanement.  Les Fidji ne sont pas membres de la Convention de Kyoto, mais elles envisagent d'y adhérer dans le cadre de leur participation au Programme Columbus de l'OMD, et comptent adopter entièrement les normes douanières internationales d'ici à 2012.
24. Parmi les nombreux avantages tarifaires non transparents accordés figurent les exemptions et les dispositions en matière d'utilisation finale destinées à aider certains producteurs.  L'administration des régimes de ristourne et de suspension de droits pour les exportateurs serait complexe et leur utilisation difficile.  Ces dispositifs imparfaits sont nécessaires pour éviter que les droits de douane élevés sur les matières premières et les biens intermédiaires ne pénalisent les exportateurs.  Des droits d'accise discriminatoires s'appliquent aux produits importés à base de tabac, et une teneur de 50% en éléments d'origine locale est imposée depuis peu pour encourager l'utilisation de feuilles nationales.  La taxe à la valeur ajoutée (raisonnablement efficace pour remplacer les recettes perdues suite aux réductions tarifaires antérieures) ne semble pas discriminatoire à l'égard des produits importés.
25. Plusieurs interdictions, restrictions et procédures de licences à l'importation, imposées pour des raisons liées à la santé, à la sécurité ou à la morale, restent en vigueur.  L'importation de véhicules automobiles de plus de quatre ans (huit ans en 2009) et de sacs plastiques a été interdite à la fin de 2007.  Les Fidji n'ont pris aucune mesure antidumping ni mesure compensatoire durant la période considérée et n'ont pas de législation sur les sauvegardes.
26. Malgré des efforts pour améliorer les marchés publics, la nouvelle législation a été suspendue en 2006.  La réglementation impose des contraintes de temps, et il y a des problèmes d'offres concertées.
27. Les quelques normes et règlements techniques des Fidji ont été empruntés pour la plupart à l'Australie et à la Nouvelle‑Zélande.  Une réglementation révisée sur la sécurité sanitaire des aliments a été mise en place en 2003.  Il n'y a pas de procédure d'enregistrement des médicaments, et les importateurs de produits pharmaceutiques sont des grossistes agréés.  Les médicaments doivent être conformes aux normes du Royaume‑Uni ou des États‑Unis.

28. Les exportations sont contrôlées au moyen d'un vaste système de licences.  Pour encourager la transformation en aval, et donc les productions à plus forte valeur ajoutée, une taxe à l'exportation de 3% s'applique au sucre, aux mélasses, à l'or, à l'argent et, à partir de 2009, au poisson et au bois d'œuvre non transformés (l'exportation de rondins est déjà interdite).  Le remboursement de la TVA sur les intrants utilisés dans les produits exportés se heurte à des difficultés administratives, y compris des retards.  Les incitations à l'exportation, qui comportent des exonérations de 50% de l'impôt sur les bénéfices, ont été prolongées récemment de deux ans.

29. D'autres incitations fiscales importantes, à l'intérêt économique également douteux, sont destinées à encourager l'investissement et visent souvent des secteurs prioritaires (comme le tourisme et l'industrie audiovisuelle);  certaines exigent une teneur minimale en éléments d'origine locale ou sont subordonnées à l'exportation.  Ces mesures, qui incluent de généreuses exonérations fiscales temporaires, ont été prolongées récemment, et un nouvel éventail de mesures en faveur du tourisme a remplacé le régime existant à la fin de 2008.  La Banque de réserve offre un financement à l'exportation assorti de conditions libérales.
30.  Les Fidji appliquent de nombreuses mesures de contrôle des prix qui visent les produits alimentaires de base, les produits pharmaceutiques, les carburants, le ciment, l'acier et les cigarettes, ainsi que des services tels que les loyers, les frais de scolarité et les tarifs de télécommunications.  Leur législation sur la protection des consommateurs et la concurrence, le Décret de 1992 sur le commerce loyal, a été remaniée en 1998.  La Commission du commerce exécute les dispositions de ce texte qui concernent la concurrence, tandis que le Département du commerce loyal et de la consommation est chargé de la protection des consommateurs.  Dans le cadre de la politique de la concurrence adoptée fin 2004, le gouvernement compte rendre les marchés plus compétitifs et plus contestables afin d'encourager l'efficacité.

31. Il existe plusieurs arrangements légaux pour la commercialisation des produits agricoles.  La production et la commercialisation du sucre sont réglementées.  L'État a accumulé un fort passif éventuel dû au soutien qu'il apporte aux entreprises publiques, par exemple sous forme de prêts et de garanties de créances permanentes.  Il facture actuellement une commission allant jusqu'à 2% sur ses garanties de créances.  Les privatisations n'ont progressé que lentement et ne semblent guère prioritaires aux yeux du gouvernement, qui y voit une source de revenus plutôt qu'un moyen d'améliorer l'efficience économique.

32. Les Fidji n'ont adhéré à aucun traité de l'OMPI depuis 1998, mais elles ont modifié leurs lois sur le droit d'auteur et sur les brevets.  Les mesures destinées à faire respecter le droit d'auteur semblent faibles, et la légalité des importations parallèles, qui semblent autorisées, n'est pas claire.
4) Politiques commerciales sectorielles

33. Malgré les réformes sectorielles accomplies depuis l'examen précédent, l'efficacité de répartition des ressources continue de se heurter à des obstacles importants (tels que l'intervention de l'État, la propriété d'État, les monopoles publics et privés et le manque général de concurrence), ce qui nuit à la compétitivité internationale.  Une plus grande ouverture du marché et des mesures de déréglementation dans les secteurs clés faciliteraient le passage à une économie plus diversifiée et plus efficiente.

34. Le gouvernement estime que l'agriculture est essentielle pour relancer l'économie et favoriser la sécurité alimentaire grâce à l'autosuffisance (pour le riz et le lait, par exemple).  Les politiques de remplacement des importations comportent des droits de douane relativement modérés à élevés sur les denrées alimentaires.  La culture et la production de sucre sont inefficaces et protégées par des droits de douane NPF assez élevés de 27% (32% en 2009), le seul importateur agréé étant le transformateur détenu en majorité par l'État, la Société sucrière des Fidji.  Celle‑ci fonctionne à perte malgré les subventions qu'elle reçoit (dons et prêts garantis) et des prix élevés garantis sur les exportations contingentaires à destination des CE (et des États‑Unis).  Face au retrait progressif des préférences communautaires visant le sucre et à la baisse des prix à l'exportation, les Fidji s'efforcent d'améliorer la compétitivité du secteur, afin qu'il soutienne mieux la concurrence sur ce marché extérieur et éventuellement sur de nouveaux marchés émergents, grâce notamment à des réformes destinées à enrayer la baisse de la production par l'amélioration de l'efficacité aux stades de la culture, de la transformation, de la commercialisation et du transport, y compris la modernisation des sucreries.  L'État intervient indirectement dans les secteurs du riz, de la transformation des aliments et de la laiterie.
35. La pêche et la sylviculture constituent également des éléments importants du plan d'action positive du gouvernement destiné à offrir plus de possibilités aux Fidjiens autochtones.  La politique concernant la pêche, notamment celle du thon, vise à promouvoir l'appropriation du secteur par les autochtones et sa gestion durable grâce à l'établissement de quotas de prise fondés sur la préservation des ressources plutôt qu'à la seule limitation du nombre de bateaux;  les prises actuelles sont bien en deçà des niveaux de préservation.  Le poisson pêché dans les eaux fidjiennes doit être débarqué aux Fidji et avoir été capturé au moyen de palangres (sauf celui qui est pêché dans le cadre du traité avec les États‑Unis).  Les licences de pêche sont attribuées de manière préférentielle selon l'appartenance du bateau à des Fidjiens ou à des étrangers, le volume d'investissement dans les installations à terre, le potentiel d'exportation et la teneur en éléments locaux;  la priorité est accordée aux Fidjiens autochtones.  Pour pouvoir être immatriculé aux Fidji, un bateau étranger doit appartenir à des intérêts fidjiens (société enregistrée aux Fidji dont au moins 30% du capital est fidjien).
36. Des règles d'origine strictes relatives aux exportations de poisson vers les CE ont fortement réduit les possibilités d'exportation;  bien qu'elles aient été assouplies au titre de l'APE, ce progrès a été réduit à néant par la décision qu'ont prise les CE d'interdire toutes les exportations fidjiennes de poisson pour des raisons SPS en mai 2008.  Une nouvelle politique sylvicole adoptée en 2007 vise à développer la gestion durable.  La société foncière d'État Fiji Pine Ltd exploite et commercialise le pin, tandis que le monopole d'État Fiji Hardwood Corporation exploite des plantations de feuillus (acajou).  Les deux secteurs semblent surexploités et bénéficient de généreuses incitations fiscales et autres incitations financières;  celles‑ci ont été améliorées pour la pêche à partir de 2009.
37. Les objectifs de la politique des Fidji relative au secteur manufacturier sont de diversifier et de développer le secteur grâce à des industries compétitives à forte valeur ajoutée, y compris en privatisant les entreprises publiques et en révisant les droits de douane chaque année pour favoriser la compétitivité.  Outre les droits de douane, l'État aide le secteur en offrant de larges avantages fiscaux et autres pour encourager l'investissement et/ou les exportations en particulier dans les zones rurales.  Le secteur des vêtements, qui appartient en grande partie à des intérêts étrangers, s'est fortement contracté.  Au moins une grande entreprise fidjienne a délocalisé ses installations en Afrique, et la plus grande (qui était aussi la seule à exporter vers les États‑Unis), une société de Singapour qui assurait la moitié des exportations fidjiennes de vêtements, a fermé ses portes en 2005, peu après la suppression des contingents mondiaux.
38. L'État intervient dans les services (en particulier les transports et les communications).  Le transport routier est réglementé au moyen de permis.  Des permis d'une durée de cinq ans  sont délivrés pour l'exploitation des itinéraires d'autocar et le transporteur de fret.  Un gel des nouveaux permis imposé en juillet 2006 pour une durée indéterminée a été levé en janvier 2008.  Une subvention de 10% a été récemment accordée aux exploitants de services d'autocars.  La navigation côtière et entre les îles est soumise à des licences attribuées à l'issue d'un examen des besoins économiques, et le cabotage est interdit.  L'instauration d'un système de licences de routes maritimes pour la navigation côtière, prévue pour 2008, a été retardée;  si elle a lieu, elle pourrait réduire davantage la concurrence.  L'État subventionne entièrement l'entretien des routes non rentables en finançant des opérateurs privés choisis par appels d'offres.  À la suite de réformes importantes de la gestion portuaire, les principaux ports sont administrés par la société d'État Fiji Ports Corporation Ltd, dont les tarifs sont contrôlés par la Commission du commerce.  La société d'État Ports Terminal Ltd, qui détient le monopole public des services de manutention, doit être privatisée après une introduction progressive de la concurrence.  L'État recherche un partenaire stratégique pour la société déficitaire Fiji Ships and Heavy Industries, dans laquelle il est minoritaire.  Les Fidji n'ont pas adhéré à l'Accord sur les services aériens des îles du Pacifique, destiné à créer un marché unique de l'aviation dans le Pacifique.  Un groupe de travail du Cabinet examine actuellement la situation de la compagnie aérienne nationale Air Pacific (propriété de l'État à 51%).  La société d'État Airports Fiji Ltd gère les aéroports internationaux, tandis que la société Air Terminal Services Fiji Ltd, dont l'État possède 51%, est l'unique fournisseur de services d'escale à l'aéroport international de Nadi.
39. Le secteur de la banque et de l'assurance est relativement ouvert;  les succursales et filiales de sociétés étrangères sont autorisées.  L'État n'est pas présent dans le secteur de l'assurance, et il s'est retiré de celui des banques commerciales au début de 2006.  Le cadre de surveillance et de réglementation des banques et des compagnies d'assurance est actuellement renforcé, conformément aux meilleures pratiques internationales (principes directeurs de la Banque des règlements internationaux sur le contrôle bancaire et évolution dans les milieux financiers internationaux, par exemple).  Le marché des capitaux, sous‑développé, est placé sous la surveillance de l'Autorité de développement des marchés financiers.

40. Le marché fidjien des télécommunications a été entièrement déréglementé en janvier 2008 (Promulgation sur les télécommunications), ce qui a mis fin aux monopoles sur les services nationaux, internationaux et mobiles antérieurement protégés par une licence d'exclusivité de 25 ans qui devait expirer en 2014.  La participation de l'État reste importante:  49% dans Telecom Fiji Ltd (propriété à 51% de la Caisse de prévoyance nationale), 51% dans Fiji International Telecommunications Ltd, et 51% dans Vodafone Fiji.  Un nouvel opérateur de services mobiles a commencé ses activités en octobre 2008.  Un organisme de réglementation indépendant, l'Autorité des télécommunications des Fidji, est en cours de création.  Il administrera un régime de licences ouvert fondé sur la non‑limitation du nombre de licences et la délivrance automatique si les conditions sont remplies (à l'exclusion des communications mobiles).  La Commission du commerce réglemente les tarifs de détail des communications fixes, qui assurent un subventionnement croisé des communications intérieures grâce à des tarifs excessifs pour les appels internationaux et la téléphonie mobile, et d'autres questions (par exemple l'accès et l'interconnexion, l'abus de position dominante et la protection des consommateurs).  Les secteurs des technologies de l'information et de l'audiovisuel bénéficient d'avantages fiscaux substantiels, qui seront accrus à partir de 2009.  La licence exclusive de Fiji Television Ltd, qui permettait à cette dernière d'offrir des programmes diffusés gratuitement sur les ondes et la télévision payante depuis une station terrienne, a pris fin en 2004, et quatre nouvelles licences ont été octroyées par adjudication, sous réserve d'une augmentation du contenu national (50% d'ici à 2015).  La propriété croisée de médias est soumise à des restrictions (concernant par exemple les licences et la propriété et le contrôle étrangers).

41. La réforme de la compagnie publique d'électricité déficitaire, la Régie de l'électricité, a été interrompue en 1999, lorsque les sociétés structurellement distinctes ont été regroupées en une seule autorité, moyennant un coût important.  Cette autorité est à la fois l'organisme de réglementation du secteur et le principal fournisseur d'énergie.  Bien que ses tarifs soient examinés par la Commission du commerce, ils sont influencés par l'État, ne couvrent pas les dépenses et comportent des subventions croisées.  En 2006, le Cabinet a approuvé la création d'un superorganisme indépendant de réglementation des secteurs de l'électricité, des communications et de l'eau.  Le tourisme, victime des événements politiques, bénéficie d'avantages fiscaux généreux incluant des déductions pour investissement et des exonérations fiscales temporaires;  un nouvel ensemble de mesures incitatives remplacera le programme actuel à partir de 2009.

5) Politique commerciale et partenaires commerciaux

42. L'économie fidjienne est confrontée à de nombreux défis macro‑économiques et structurels.  La stabilité macro‑économique repose sur le maintien de la discipline budgétaire et d'une politique monétaire prudente destinée à enrayer l'inflation et à remédier aux déséquilibres extérieurs, source de pressions sur les réserves en devises.  Il sera également important pour la prospérité économique d'attirer davantage d'IED.  Le rythme du redressement économique dépendra de la capacité du gouvernement de relever ces défis économiques, y compris la restructuration de l'économie pour améliorer la productivité, et donc la compétitivité internationale, surtout compte tenu des pressions qui s'exercent sur les exportations dans les secteurs des vêtements, du tourisme et du sucre en raison des événements intérieurs et extérieurs.  Pour remettre sur pied l'économie et ces secteurs, il faudra d'une manière générale renforcer la confiance des pays étrangers dans l'engagement du gouvernement en faveur des réformes économiques, y compris en ce qui concerne le commerce et l'investissement étranger, et du renforcement de la stabilité politique.

43. Le redressement économique des Fidji risque d'être lent, et il dépendra aussi des événements internationaux, notamment la récession mondiale consécutive à la crise financière récente.  Les projections de croissance indiquées dans le budget 2009 (2,4% en 2009, 1,9% en 2010 et 1,5% en 2011) semblent ambitieuses au regard de la situation internationale et risquent fort d'être battues en brèche, car elles ne tiennent pas pleinement compte de l'effet de la crise économique mondiale sur le pays.  L'inflation en fin d'année est prévue à 4,5% pour 2009 et 2010, et le déficit courant à 21,3% et 18,4% du PIB respectivement, puis à 15,3% pour 2011.

44. Les Membres de l'OMC peuvent aider les Fidji en continuant la libéralisation de leurs marchés sans discrimination, y compris en réduisant les obstacles non tarifaires trop restrictifs (par exemple les mesures sanitaires et phytosanitaires) qui entravent les exportations fidjiennes.  Ils voudront peut‑être aussi envisager des mesures pour limiter l'effet défavorable qu'a sur la structure commerciale des Fidji l'accès préférentiel plus généreux qu'ils accordent aux pays les moins avancés.  Comme ces arrangements préférentiels sont destinés à encourager le commerce avec les pays les moins avancés pour leur offrir de meilleures possibilités commerciales, il se peut qu'ils aient aussi détourné involontairement des échanges et des investissements étrangers au détriment de secteurs importants aux Fidji comme les vêtements et le sucre;  les exportations de ces produits des PMA ont fortement progressé à destination des pays développés qui offrent de telles préférences.

